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PREAMBULE. PARTIES CONTRACTANTES 

Monsieur René GLO, Président du syndicat intercommunal de Clohars-Fouesnant pour l’alimentation en eau potable et 
l’assainissement, 
Agissant au nom et pour le compte du SIAEP, personne publique contractante, autorisé à signer le marché par la 
délibération du comité syndical en date du 26 mai 2014. 
 
ET 
 
L'entreprise dont l'offre aura été retenue pour le marché, désignée "le maître d’œuvre", d'autre part. 
 
Les caractéristiques du titulaire du marché, désigné dans le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières 
(C.C.A.P.) sous le nom de "le maître d'œuvre", sont précisées à l'article B de l'Acte d'Engagement. 
 
La bonne exécution des prestations dépendant essentiellement de la/des personne(s) physique(s) nommément désignée(s) 
dans l’acte d’engagement, les stipulations de l’article 5 du C.C.A.G. «Prestations Intellectuelles» sont applicables. 
 
 

ARTICLE 1 - OBJET DU MARCHE 

La présente consultation concerne l’exercice de la mission de maîtrise d'œuvre en vue de la réalisation de la réhabilitation 
du réseau d’eaux usées et d’un poste de relevage. Ce programme sera réalisé en une tranche représentant au global une 
réhabilitation de 1 500 ml de conduite gravitaire en diamètre 200, et d’un poste de relèvement des eaux usées. Le 
programme définitif sera arrêté par le maître d'ouvrage à la phase AVP de la mission de maîtrise d’œuvre. 
 
Lieu d’exécution : ZA de Troyalac‘h à Saint-Evarzec. 

ARTICLE 2 - PROCEDURE DE PASSATION DU MARCHE 

Le présent marché est passé selon la procédure adaptée en application de l'article 28 du Code des Marchés Publics en 
vigueur. 

ARTICLE 3 - FORME DU MARCHE 

3.1 - VARIANTES 

Les variantes sont acceptées. Nécessairement en plus de la solution de base, elles feront l’objet d’une réponse spécifique, 
c’est-à-dire qu’une décomposition du prix global et forfaitaire annexée à un acte d’engagement, mentionnés comme étant 
des variantes, seront signés en plus de la Décomposition de Prix Global et Forfaitaire, et de l’Acte d’Engagement de la 
solution de base. 
 
 
3.2 - COTRAITANCE ET SOUS-TRAITANCE 

3.2.1 - Cotraitance 

L’offre sera présentée par une seule entreprise ou par un groupement. En cas de groupement, la forme souhaitée par la 
personne publique est un groupement solidaire ou conjoint avec mandataire solidaire. Si le groupement attributaire du 
marché est d’une forme différente, il pourra se voir contraint d’assurer sa transformation pour se conformer au souhait de la 
personne publique tel qu’il est indiqué ci-dessus. 
 
Les candidats peuvent présenter une offre, soit en qualité de candidats individuels, soit en qualité de membres d’un ou 
plusieurs groupements. Ils ne peuvent donc pas cumuler les deux qualités. 
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3.2.2 - Sous-traitance 

En cas de sous-traitance, le titulaire du marché devra avoir obtenu du syndicat l’acceptation de chaque sous-traitant et 
l’agrément de ses conditions de paiement. 
 
Le titulaire du marché devra présenter son sous-traitant au syndicat au minimum quinze (15) jours avant sa date 
d’intervention. Sa demande devra être accompagnée d’une déclaration du candidat (formulaire DC2), d’une attestation 
d’assurance, des attestations fiscales et sociales, d’un extrait K-Bis et d’un relevé d’identité bancaire. 

ARTICLE 4 – CONTENU DE LA MISSION 

Le type, le contenu et les caractéristiques de la mission ainsi que les engagements souscrits par le maître d’œuvre se 
définissent au regard des textes réglementaires et notamment du décret n° 93-1268 du 29 novembre 1993 et de l’arrêté du 
21 décembre 1993 précisant les modalités techniques d’exécution des éléments de maîtrise d’œuvre. 
 
La mission confiée au titulaire "maître d'œuvre" est constituée d'un seul marché se décomposant comme suit : 
 

La mission composée des éléments suivants : 
 

DIAG 

études diagnostic; les études diagnostic permettent de renseigner le maître de l'ouvrage sur 
l'état des ouvrages et sur la faisabilité de l'opération et ont pour objet : 

 a) D'établir un état des lieux ; 
b) De procéder à une analyse technique sur la résistance de la structure et sur les 
équipements techniques ; 

 c) De permettre d'établir un programme fonctionnel d'utilisation de l'ouvrage ; 
 d) De proposer, éventuellement, des méthodes de réparation ou de confortement 

assorties de délais de réalisation et de mise en œuvre. 
le maître d'œuvre préconise, éventuellement, des études complémentaires d'investigation 
des existants 

AVP 
études d’avant-projet, qui comprennent également l’établissement du dossier en vue de 
l’obtention du permis de construire et de ses éventuels modificatifs ; 

PRO les études de projet précisent la conception et permettent d’en affiner le chiffrage ; 

ACT l’assistance au maître de l’ouvrage pour la passation des contrats de travaux ; 

VISA l’examen de la conformité au projet et le visa des études d’exécution ; 

DET la direction de l’exécution des contrats de travaux ; 

AOR 
l’assistance au maître de l’ouvrage lors des opérations de réception et pendant la « Garantie 
de Parfait Achèvement » (G.P.A.) prévue par l’article 44.1 du C.C.A.G. Travaux. 

MC 

Finalisation du contrôle des réseaux 
Dossier levé topographique des réseaux EU 
Visite et contrôle des usagers du service assainissement 
Dossier études géotechniques 
Dossier SPS et Contrôle Technique 
Elaboration des dossiers de subventions y compris tout contact avec financeurs 

 
La mission comprend également la participation à une réunion publique d'information des riverains concernés par les 
travaux avant démarrage de ceux-ci, y compris la préparation des supports de présentation et la fourniture de 100 
exemplaires d'un document d'information sur les conditions techniques de raccordement des habitations à rédiger par le 
bureau d'études. 
 
L'élément Diagnostic (DIAG) correspond essentiellement à l’analyse des éléments ayant permis la définition du programme 
d'assainissement par la maîtrise d'ouvrage, avec indication des compléments à apporter, nécessaire à l’établissement des 
éléments de mission de maîtrise d’œuvre. 
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Les éléments de Missions Complémentaires comprennent l'assistance à la désignation des contrats connexes à l'opération 
(levés topographiques, mise à la côte de tampon, finalisation de l’ITV, diagnostic approfondi du GC des postes de relevage, 
sondages de sols, des PR, coordination SPS, contrôle technique si nécessaire, contrôle des branchements des usagers, 
élaboration des dossiers de subvention). 
 
Les missions complémentaires sont à réaliser dans le cadre des éléments de missions DIAG ou AVP (Cf CCTP). 
 

ARTICLE 5 - INTERVENANTS 

5.1 - LE MANDATAIRE DU MAITRE DE L'OUVRAGE EST : 

Sans objet. 
 
5.2 - ASSISTANCE A LA MAITRISE D’OUVRAGE 

Sans objet. 
 
5.3 - CONTROLE TECHNIQUE 

Le maître d’œuvre réalisera et mènera la consultation pour le choix d’un contrôleur technique pour la bâche de sécurité et 
éventuellement la refonte du poste de relevage de la rue Sadi Carnot. 
 
Le choix des missions du contrôleur technique sera validé avec le Maître d’Ouvrage. 
 
5.4 - COORDINATION EN MATIERE DE SECURITE ET DE PROTECTION DE LA SANTE DES TRAVAILLEURS (S.P.S.) 

L'opération, objet du présent marché, est présumée relever de la catégorie 3 au sens du Code du Travail (Loi n° 93-1418 du 
31 décembre 1993). En cas de requalification de cette opération la maîtrise d’œuvre s’engage à respecter les dispositions 
particulières attachées à la catégorie dont relèvera cette opération. 
 
La mission de coordination en matière de S.P.S. sera attribuée ultérieurement, le nom du coordonnateur S.P.S. ainsi que 
celui de la personne physique seront alors communiqués au titulaire "maître d'œuvre". 
 
Le titulaire "maître d'œuvre" doit intégrer dans ses études, sans rémunération supplémentaire, l'ensemble des observations 
du coordonnateur S.P.S. que le maître de l'ouvrage lui a notifiées, afin d'obtenir un accord sans réserve tant au stade des 
études qu'à celui de la réalisation de l'ouvrage. 
 
Si ces remarques interviennent après la mise au point des marchés de travaux et font suite, soit à l'application d'une 
réglementation nouvelle, soit à la modification d'une réglementation existante, les études supplémentaires peuvent donner 
lieu à une rémunération complémentaire pour le titulaire "maître d'œuvre". Cette rémunération est négociée avec le maître 
de l'ouvrage et un avenant est établi, le cas échéant. 
 
Le maître d’œuvre réalisera et mènera la consultation pour le choix d’un coordinateur SPS en fonction du projet. 
 
5.5 - ORDONNANCEMENT, PILOTAGE ET COORDINATION 

Sans objet. 
 

ARTICLE 6 - MODE DE DEVOLUTION DES TRAVAUX 

La dévolution des travaux est prévue : 
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par une procédure adaptée ou une procédure formalisée (marché négocié ou appel d'offres ouvert) suivant proposition 
justifiée de la maîtrise d'œuvre. 
 
 

ARTICLE 7 - PRESTATIONS INTERESSANT LA DEFENSE - OBLIGATION DE 

DISCRETION 

Sans objet. 

ARTICLE 8 - DISPOSITIONS GENERALES 

8.1 - MESURES D'ORDRE SOCIAL - APPLICATION DE LA REGLEMENTATION DU TRAVAIL 

Le titulaire "maître d'œuvre" est soumis aux obligations résultant des lois et règlements relatifs à la protection de la main 
d'œuvre et aux conditions du travail. 
 
Dans le cas de prestataires groupés, le respect de ces mêmes obligations par les co-traitants doit être assuré à la diligence 
et sous la responsabilité du mandataire. 
 
En application de l'article R 341-36 du Code du Travail et avant tout commencement d'exécution, le titulaire "maître 
d'œuvre" doit remettre au maître de l'ouvrage une attestation sur l'honneur indiquant s'il a ou non l'intention de faire appel, 
pour l'exécution du marché, à des salariés de nationalités étrangères et, dans l'affirmative, certifiant que ces salariés sont 
ou seront autorisés à exercer une activité professionnelle en France. 
 
8.2 - UNITES MONETAIRES 

8.2.1 - Définitions générales 

L'unité monétaire pour l'exécution du présent marché (calcul des acomptes et du solde, détermination des "nets à payer", 
etc.) est appelée monnaie de compte dans l'ensemble des pièces du présent dossier. 
 
L'unité monétaire, dans laquelle chaque candidat souhaite être réglé, est appelée monnaie de règlement dans l'ensemble 
des pièces du présent dossier. 
 
Le maître d'ouvrage choisit comme monnaie de compte l'Euro. 
 
Chaque candidat précise la monnaie de règlement qu’il souhaite. Elle peut être différente de la monnaie de compte. 

8.2.2 - Sous-traitance 

Toutes les pièces relatives à la déclaration et aux paiements des sous-traitants, transmises par le maître d'œuvre au maître 
d'ouvrage, doivent être établies dans la même unité monétaire que la monnaie de compte. 

8.2.3 Changement de la monnaie de règlement 

En cours d'exécution du marché, le maître d'œuvre ou un sous-traitant peut demander par lettre le changement de sa 
monnaie de règlement. Cette demande doit être transmise avec le projet de décompte ou la demande d'acompte. Dès lors, 
cette nouvelle monnaie de règlement s'applique à tous les mandatements ultérieurs. 
 
La monnaie de règlement sera obligatoirement l'Euro. 
 
8.3 - DISPOSITIONS APPLICABLES EN CAS D'INTERVENANTS ETRANGERS 

En cas de litige, la loi française est seule applicable. Les tribunaux français sont seuls compétents. Les correspondances 
relatives au marché sont rédigées en français. 
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Si le titulaire "maître d'œuvre" est établi dans un autre pays de la Communauté Européenne sans avoir d'établissement en 
France, il facture ses prestations hors T.V.A. et a droit à ce que l'Administration lui communique un numéro d'identification 
fiscal. 
 
La monnaie de compte du marché est l'Euro. 
 
 
Si le titulaire "maître d'œuvre" entend recourir aux services d'un sous-traitant étranger, la demande de sous-traitance doit 
comprendre, outre les pièces prévues à l'article 2 du Code des Marchés Publics (C.M.P.), une déclaration du sous-traitant, 
comportant son identité et son adresse ainsi rédigée : 
 

"J'accepte que le droit français soit le seul applicable et les tribunaux français seuls compétents pour l'exécution 
en sous-traitance du marché N°............. du ........... ayant pour objet ............................ 
 
Ceci concerne notamment la Loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance. 
 
Mes demandes de paiement seront dans la monnaie de compte du marché, libellées en Euros et soumises aux 
modalités de l'article 4-2-1 du présent C.C.A.P. 
Les correspondances relatives au marché sont rédigées en français." 

ARTICLE 9 - DATE D’EFFET ET DUREE DU MARCHE 

Le présent marché ne deviendra définitif et ne pourra recevoir exécution qu’après notification au titulaire. 
 
Le présent marché prendra fin à l’issue des prestations prévues au CCTP.  

ARTICLE 10 - PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE  

Les pièces constitutives du marché sont : 
 
10.1 - PIECES GENERALES 

Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés publics de prestations intellectuelles (CCAG-PI) 
approuvé par l’arrêté du 16 septembre 2009. Il n'est pas joint au marché ; il est réputé connu des entreprises. Ce CCAG 
s’applique au présent marché sauf pour les articles auxquels les documents constituant le présent marché dérogent. 
 
10.2 - PIECES PARTICULIERES 

� L'Acte d'Engagement  
� Le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières 
� Le Cahier des Clauses Techniques Particulières 
� La Décomposition du Prix Global et Forfaitaire 
� Mémoire technique de l’entreprise y compris le planning 

 

ARTICLE 11 - PRIX DU MARCHE 

11.1 – FORFAIT DE REMUNERATION 

Le forfait provisoire (Fp) ainsi que les modalités de fixation du forfait définitif (Fd) sont fixés à l'article 2-2 de l'acte 
d'engagement. 
 
Le forfait définitif de rémunération (Fd) est fixé sur la base de l’estimation du coût prévisionnel des travaux, établi par le 
titulaire "maître d'œuvre" lors de l’AVANT-PROJET. Si ce forfait définitif est différent du forfait provisoire, il est arrêté par 
avenant. 
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Le forfait provisoire et le forfait définitif sont réputés établis sur la base des conditions économiques en vigueur au "mois 
zéro" (m0) fixé en page de garde de l'acte d'engagement. 
 
Ces forfaits sont exclusifs de tout autre émolument ou remboursement de frais au titre de la même mission. 
 
Le titulaire "maître d'œuvre" s’engage à ne percevoir aucune rémunération d'intervenants autre que la maîtrise de l'ouvrage 
au titre de la présente opération. 
 
11.2 - PRIX INITIAL 

Le marché est traité à prix forfaitaire et à prix unitaire pour certaines prestations (études de sols, réunion supplémentaires, 
rapport supplémentaire,….). 
 
Les prix sont réputés comprendre toutes les charges fiscales ou autres, frappant obligatoirement les prestations, les frais 
afférents au conditionnement, au stockage, à l'emballage, à l'assurance et au transport jusqu'au lieu de livraison, les frais 
afférents à l'application de l'article 16.4 ainsi que toutes les autres dépenses nécessaires à l'exécution des prestations, les 
marges pour risque et les marges bénéficiaires. 
 
Toutefois, les frais engendrés par l'absence de demande du titre de transport administratif par le titulaire ou au retard du 
titulaire à présenter cette demande restent à sa charge. 
 
Les frais de manutention et de transport, qui naîtraient de l'ajournement ou du rejet des prestations, sont à la charge du 
titulaire. 
 
11.3 - PRIX DE REGLEMENT 

Les prix de règlement sont proposés par le titulaire dans la décomposition du prix global annexé à l’Acte d’Engagement. 
 
 
11.4 - VARIATION DU PRIX  

Les prix sont révisables suivant les modalités fixées ci-après. 
 
Mois d'établissement des prix du marché : les prix du présent marché sont réputés établis sur la base des conditions 
économique du mois fixé en page de garde du règlement de la consultation. Ce mois est appelé "mois zéro" (m0). 
 
Choix de l'index de référence : l'index de référence I choisi en raison de sa structure pour la révision des prix des 
prestations faisant l'objet du marché est l'index Ingénierie (base 100 en janvier 1973) publié au JO de la république 
française et disponible sur le site du ministère du développement durable. 
 
Modalités de révision des prix : le coefficient de révision Cn applicable pour le calcul de l'acompte versé le mois n est 
donné par la formule : 

Cn  =  0.15 + 0.85 x (In / I0) 
 
Dans laquelle Io et In sont les dernières valeurs connues prises par l'index respectivement au mois zéro et au mois au cours 
duquel chacun des règlements est dû au titulaire. 
 
Toutefois si la période de règlement de l'acompte est supérieure à un mois, le mois à prendre en compte est le dernier mois 
de la période. 
 
La valeur finale des références utilisées pour l'application de cette clause est appréciée au plus tard à la date de réalisation 
contractuelle des prestations ou à la date de réalisation réelle si celle-ci est antérieure. 
La périodicité de la révision suit la périodicité des acomptes. 
Pour la mise en œuvre de cette formule, les calculs intermédiaires et finaux sont effectués avec au maximum quatre 
décimales. 
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Pour chacun de ces calculs, l'arrondi est traité de la façon suivante : 
 

- Si la cinquième décimale est comprise entre 0 et 4 (bornes incluses), la quatrième décimale est inchangée (arrondi 
par défaut) ; 

- Si la cinquième décimale est comprise entre 5 et 9 (bornes incluses), la quatrième décimale est augmentée d'une 
unité (arrondi par excès). 

 
La révision des prix se fera tous les trois mois à partir de la notification du marché public. Le titulaire fera parvenir au 
syndicat intercommunal la formule de révision des prix prenant en compte le dernier index connu en même temps que sa 
demande de règlement. 

ARTICLE 12 - REGLEMENT DES PRESTATIONS 

L’entreprise sera rémunérée au compte ouvert au nom de l’entreprise tel que défini dans son offre. 
 
12.1 – RYTHME DE REGLEMENT 

Le règlement des sommes dues au titulaire "maître d'œuvre" pour l'exécution des éléments de mission définis à l’article 4 ci-dessus fait 
l'objet d'acomptes et d'un solde dans les conditions suivantes : 
 

Eléments (1) Exigibilité 

DIAG 

70 % Après achèvement de l’élément et envoi au maître de l’ouvrage du dossier correspondant. 

30 % 

 

Après approbation par la P.R.M du dossier correspondant à l’élément et obtention de la / 
des autorisation(s) administrative(s) correspondante(s) à l’élément considéré. 

AVP 

70 % Après achèvement de l’élément et envoi au maître de l’ouvrage du dossier correspondant. 

30 % 

 

Après approbation par la P.R.M du dossier correspondant à l’élément et obtention de la / 
des autorisation(s) administrative(s) correspondante(s) à l’élément considéré. 

PRO 

70 % Après achèvement de l’élément et envoi au maître de l’ouvrage du dossier correspondant. 

30 % 

 

Après approbation par la P.R.M du dossier correspondant à l’élément et obtention de la / 
des autorisation(s) administrative(s) correspondante(s) à l’élément considéré. 

ACT 

60 % Après approbation par la P.R.M. du Dossier de Consultation des Entreprises (D.C.E.). 

20 % A la remise du rapport de l’analyse des offres. 

20 % A la notification du marché de travaux. 

VISA 

90 % En fonction de l'avancement des visas des plans d'exécution, calculé sur la base du 
nombre de plans visés par rapport à la nomenclature des plans d'exécution nécessaires 
établie en début de période de préparation par le maître d'oeuvre en liaison avec les 
entreprises. 

10 % Après visa des derniers plans d'exécution rectifiés en cours d'exécution et mise à jour 
éventuelle après achèvement des travaux. 
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Eléments (1) Exigibilité 

DET 

85 % En fonction de l’avancement des travaux sous forme d’acomptes mensuels sur la 
production d'un état périodique comportant le compte-rendu d'avancement des travaux, 
chaque acompte ayant un montant de : 

 
   85 % de DET 
    N 
 
N étant le nombre de mois du délai d'exécution hors période de préparation de chantier. 

15 % Après acceptation, sans réserve, de tous les décomptes généraux par les entrepreneurs ou 
après traitement des réclamations éventuelles par le maître d'oeuvre. 

AOR 

40 % Après la réception par la P.R.M. de la dernière proposition de réception avec ou sans 
réserve adressée par le titulaire "maître d'oeuvre". 

20 % Après la réception par la P.R.M. de la dernière proposition de levée de toutes les réserves 
adressée par le titulaire "maître d'oeuvre". 

25 % Après l’approbation par la P.R.M. de la totalité des Dossiers des Ouvrages Exécutés 
(D.O.E.). 

15 % Après la fin du délai de garantie de parfait achèvement prévue par l’article 44.1 du C.C.A.G. 
Travaux applicable aux marchés de travaux ou à l’issue de la prolongation que le maître de 
l’ouvrage pourrait décider en application de l’article 44.2 du dit C.C.A.G. 

MC 
70 % À la remise des dossiers 

30 % Après validation du Maître d’Ouvrage. 

(1)  Valeur de l'acompte par rapport au montant total de chaque élément de mission. 
 
Toutefois ces prestations peuvent être réglées partiellement avant l’achèvement, dans le cas où leur délai d’exécution est 
important afin que l’intervalle entre deux acomptes successifs n’excède pas trois mois (article 12.23, dernier alinéa du 
C.C.A.G.). 
 
Dans ce cas, la demande d'acompte établie par le titulaire "maître d'œuvre" indique le pourcentage d'avancement de 
l'élément de mission. Elle est accompagnée du compte rendu d'avancement. 
 
Ce pourcentage, après accord de la P.R.M., sert de base au calcul du montant de l'acompte correspondant. 
 
12.2 - REMUNERATION DES ELEMENTS DE MISSION 

Le montant de chaque acompte relatif aux phases techniques est déterminé à partir du montant de chaque phase figurant à 
l'acte d'engagement. 
 
Les acomptes relatifs à la phase AVP sont payés sur la base du forfait provisoire de rémunération figurant à l'acte 
d'engagement. 
 
Après passation éventuelle de l'avenant fixant le coût prévisionnel des travaux et le forfait définitif de rémunération, il est 
procédé, si nécessaire, à l'occasion du paiement du premier acompte postérieur à la notification de cet avenant à un 
réajustement du montant des acomptes relatifs aux phases antérieures. 
 
Les dispositions du CCAG-PI sont seules applicables pour le paiement des sous-traitant ou co-traitant. 
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12.3 - ACOMPTE 

12.3.1 - Demande d'acompte 
 
La demande d'acompte, établie par le titulaire "maître d'œuvre", est envoyée à la P.R.M. par lettre recommandée avec 
accusé de réception ou remise contre récépissé. 
 
Elle indique les prestations effectuées par celui-ci depuis le début du marché par référence aux éléments de mission définis 
aux articles 4 du présent C.C.A.P., ainsi que leurs prix, évalués en prix de base et hors T.V.A. 

12.3.2 - Acompte 
 
A partir de la demande d'acompte présentée par le titulaire "maître d'œuvre", la P.R.M. détermine le montant de l'acompte à 
lui verser dans un état d'acompte qui fait ressortir : 
 

a) l'évaluation, en prix de base, de la fraction du montant du marché à régler compte tenu des prestations effectuées 
depuis le début du marché; 
 
b) les pénalités éventuelles prévues à l'article 7-2 du présent C.C.A.P., et ce, depuis le début du marché; 
 
c) l'évaluation, en prix de base et hors T.V.A., du montant dû au titulaire "maître d'œuvre" depuis le début du marché, qui 
est égal au poste a) diminué du poste b) ci-dessus; 
 
d) le montant, en prix de base et hors T.V.A., du poste c) de l'état d'acompte précédent; 
 
e) le montant, en prix de base et hors T.V.A., dû au titre de l'acompte, qui est égal au poste c) du présent état diminué du 
poste d) ci-dessus; 
f) l'incidence de la clause de variation des prix appliquée, conformément à l'article 4-3 du présent C.C.A.P., sur le poste 
e) ci-dessus; 
g) le moment venu, l'incidence éventuelle du remboursement de l'avance forfaitaire; 
h) l'incidence de la T.V.A.; 
i) le montant de l'acompte à verser, ce montant est la récapitulation des montants e, f, g et h ci-dessus. 

 
 
12.4 - SOLDE 

12.4.1 - Projet de décompte 

Après constatation de l'achèvement de sa mission dans les conditions prévues à l'article 9-2 du présent C.C.A.P., le titulaire 
"maître d'œuvre" adresse à la P.R.M. le projet de décompte correspondant aux prestations fournies, en précisant leurs prix 
évalués en prix de base et hors T.V.A. 
 
Ce projet de décompte est envoyé à la P.R.M. par lettre recommandée avec accusé de réception ou remis contre récépissé. 

12.4.2 - Décompte - Solde 

Le montant du décompte est établi par la P.R.M. et correspond au montant des sommes dues au titulaire "maître d'œuvre" 
pour sa mission, diminué du montant cumulé des acomptes payés. 
 
Le décompte du marché fait apparaître : 
 

j) le montant, éventuellement rectifié par la P.R.M., figurant au projet de décompte adressé par le titulaire "maître 
d'œuvre"; 
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k) les pénalités éventuelles prévues à l'article 7-2 du présent C.C.A.P., et ce, depuis le début du marché; 
l) le montant, en prix de base et hors T.V.A., dû au titre de la mission, qui est égal au poste a diminué du poste b ci-
dessus; 
m) le montant, en prix de base et hors T.V.A., du poste c de l'état d'acompte précédent; 
n) le montant, en prix de base et hors T.V.A., du solde, qui est égal au poste c du présent décompte diminué du poste d 
ci-dessus; 
o) l'incidence de la clause de variation des prix appliquée, conformément à l'article 4-3 du présent C.C.A.P., sur le poste e 
ci-dessus; 
p) l'incidence éventuelle du remboursement de l'avance forfaitaire; 
q) l'incidence de la T.V.A.; 
r) l'état de solde, ce montant est la récapitulation des montants e, f, g et h ci-dessus. 
s) Si des acomptes ont été versés, la récapitulation de ces acomptes ainsi que du solde à verser. 

 
La P.R.M. notifie au titulaire "maître d'œuvre" le décompte du marché avant la plus tardive des deux dates ci-après : 
 

� 45 jours à compter de la réception du projet de décompte; 
� 30 jours à compter de la publication de l'index de référence permettant la révision du solde. 

 
Le décompte du marché devient définitif après acceptation expresse ou tacite par le titulaire "maître d'œuvre". 
 
Par dérogation à l'article 12.3 du C.C.A.G., le titulaire "maître d'œuvre" dispose d'un délai de 25 jours, à compter de la 
notification du décompte par la P.R.M., pour présenter une réclamation au maître de l'ouvrage. Passé ce délai, il est réputé 
avoir accepté le décompte. 
 
12.5 - REVISION PROVISOIRE 

Lorsqu'une révision a été effectuée provisoirement en utilisant un index antérieur à celui qui doit être appliqué, il n'est 
procédé à aucune autre révision avant la révision définitive, laquelle intervient sur le premier acompte suivant la parution de 
l'index correspondant. 
 
12.6 - APPLICATION DE LA TAXE A LA VALEUR AJOUTEE 

Sauf dispositions contraires, tous les montants figurant dans le présent marché, sont exprimés hors T.V.A. Sauf dispositions 
réglementaires contraires, les montants des acomptes et du solde sont calculés en appliquant les taux de T.V.A. en vigueur 
à la date du fait générateur de la T.V.A. 
 
12.7 - PRESENTATION DES FACTURES 

Le mode de règlement est le virement bancaire, par mandat administratif. 
 
Les factures afférentes au paiement doivent comporter, outre les mentions légales, les indications suivantes : 

� nom et adresse du créancier 
� la date de facturation 
� le numéro du marché 
� le numéro de la facture 
� le numéro d’engagement figurant sur le bon de commande correspondant 
� le détail de la prestation  
� le montant HT 
� le taux et le montant de TVA en vigueur 
� le montant TTC des prestations exécutées 

 
Les factures sont adressées au Syndicat Intercommunal de Clohars-Fouesnant – mairie de Clohars-Fouesnant – 29950 
Clohars Fouesnant. 
 
Les paiements sont effectués suivant les règles de la comptabilité publique. 
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12.8 - DELAIS DE PAIEMENT 

Le délai global de paiement est de 30 jours et court à compter de la date de réception de la facture par le syndicat 
intercommunal. C'est un délai global maximum qui comprend l'intervention de l'ordonnateur et celle du comptable. 
 
Tout dépassement des délais contractuels ou légaux, en matière de paiement constitue un retard de paiement donnant lieu 
à versement d'intérêts moratoires à l'entreprise l'ayant subi. 
 
Le taux des intérêts moratoires applicable en cas de dépassement de ce délai contractuel dans le présent marché est le 
taux d’intérêt légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts moratoires ont commencé à courir. 
 
Les intérêts moratoires sont d'ordre public, ils doivent être liquidés et mandatés automatiquement sans que l'entreprise ait à 
les réclamer. Ils sont dus de plein droit. 
 
L’assiette des intérêts moratoires est le principal de la créance, toutes taxes comprises. Les intérêts moratoires ne sont pas 
assujettis à la TVA. 
 
La période à prendre en compte s'exprime en jours calendaires à compter du 1er jour de dépassement du délai contractuel 
et se termine à la date de mise en paiement par le comptable (inclus ce jour). 
 
Ainsi, les intérêts moratoires se calculent suivant la formule qui suit : 
 

Montant payé tardivement TTC x nombre de jours de dépassement x taux 
 365  

ARTICLE 13 - EXÉCUTION DE LA MISSION DE MAITRISE D’OEUVRE JUSQU’À LA 

PASSATION DES MARCHÉS DE TRAVAUX 

13.1 - COUT PREVISIONNEL DES TRAVAUX 

Le programme de travaux est défini en accord entre la maîtrise d'œuvre et la maîtrise d'ouvrage en préalable au démarrage 
de l’élément AVP. 
 
Le titulaire "maître d'œuvre" s'engage sur un coût prévisionnel des travaux sur la base des études d'AVANT-PROJET pour 
la globalité de l'opération et pour chacun des sites de travaux du système d'assainissement (postes et réseaux) de la zone 
de Troyalac’h. 
 
Le coût prévisionnel des travaux est basé sur l'estimation prévisionnelle définitive des travaux établie par le titulaire "maître 
d'œuvre" lors de la remise de l'avant-projet au maître d'ouvrage. 
 
Ce coût est le montant de toutes les prestations nécessaires pour mener à terme la réalisation des ouvrages, à l’exclusion 
du forfait de rémunération du maître d’œuvre, de la libération des emprises, des frais de contrôle technique, et de 
coordination en matière de sécurité et de protection de la santé. 
 
Si le coût prévisionnel des travaux proposé par le titulaire "maître d'œuvre" au moment de la remise des prestations de 
l’élément AVANT-PROJET est supérieur à l'estimation prévisionnelle provisoire des travaux (Co) acceptée par le maître de 
l'ouvrage à l'article B1 de l'acte d'engagement, le maître de l'ouvrage peut refuser d'approuver les prestations et demander 
au maître d'œuvre, qui s'y engage, de reprendre gratuitement ses études pour aboutir à un projet compatible avec 
l'estimation prévisionnelle provisoire citée ci-dessus. 
 
Après approbation de l’élément AVANT-PROJET par le maître de l’ouvrage et si le coût prévisionnel des travaux proposé 
par le maître d’œuvre est différent de l’estimation prévisionnelle provisoire du marché, un avenant fixe le montant du coût 
prévisionnel des travaux que le titulaire "maître d'œuvre" s'engage à respecter (Cp). 
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Cet avenant fixe également le montant du forfait définitif (Fd) de la rémunération conformément à l’article B1 de l’acte 
d’engagement. 
 
 
13.2 - CONDITIONS ECONOMIQUES D’ETABLISSEMENT 

Le coût prévisionnel provisoire (Co) des travaux est réputé établi sur la base des conditions économiques du mois Mo (Mo 
ETUDES) fixé en page de garde de l’acte d’engagement. 
 
Le coût prévisionnel des travaux (Cp) est réputé établi sur la base des conditions économiques du mois mp (mp PROJET) 
fixé dans la décision d'approbation du projet par le maître de l'ouvrage. 
 
Ce coût est ramené en valeur Mo ETUDES selon les principes fixés par l’article 5-5 ci-après. 
 
13.3 - TOLERANCE SUR LE COUT PREVISIONNEL DES TRAVAUX 

Pour l’ensemble des travaux, le coût prévisionnel des travaux (Cp) est assorti d'un taux de tolérance de huit pour cent 
(8 %). 
 
13.4 - SEUIL DE TOLERANCE 

Le seuil de tolérance est égal au coût prévisionnel des travaux de chaque site de travaux, sur lequel s'est engagé le titulaire 
"maître d'œuvre", multiplié par le taux de tolérance fixé à l'article précédent. 
 
Chaque fois qu'il constate que le projet qu'il a conçu ne permet pas de respecter ce seuil de tolérance, et ceci avant même 
de connaître les résultats des consultations lancées pour la passation des marchés de travaux, le titulaire "maître d'oeuvre" 
doit reprendre gratuitement ses études si le maître de l'ouvrage le lui demande. 
 
13.5 - COUT DE REFERENCE DES TRAVAUX 

Pour chaque consultation, lorsque le maître de l'ouvrage dispose des résultats de la mise en compétition relative à la 
passation du/des marché(s) de travaux, il établit le coût de référence des travaux. 
 
Ce coût est égal à la somme du/des montant(s) de l'/des offre(s) considérée(s), tous critères confondus, comme les plus 
intéressantes par le maître de l'ouvrage. Chacun de ces montants est ramené en valeur Mo ETUDES du marché de 
maîtrise d'œuvre par application du coefficient de réajustement Cr défini ainsi : 
 

Cr  =  TP020 / TP02dl 
 

avec : 
- TP020 : valeur de l'index au mois Mo des études du marché de maîtrise d'œuvre; 
- TP02dl : valeur publiée à la date limite de remise des offres travaux. 

 
Ce coefficient est arrondi au millième supérieur. 
 
Si le coût dépasse le seuil de tolérance correspondant et si le maître de l'ouvrage déclare l'appel d'offres infructueux, le 
titulaire "maître d'œuvre" a l'obligation de reprendre les études, sans que cela n'ouvre droit à aucune rémunération 
complémentaire, pour aboutir à un nouveau dossier de consultation des entreprises ou à une nouvelle base de négociation 
devant conduire à une offre respectant le seuil de tolérance. 
 
Le titulaire "maître d'œuvre" fait des propositions dans ce sens au maître de l'ouvrage dans un délai de 15 jours suivant la 
demande. 
 
Sur la base de cette nouvelle étude et après recevabilité prononcée par le maître de l'ouvrage, le titulaire "maître d'œuvre" 
doit établir un nouveau dossier de consultation des entreprises dans un délai de 15 jours à compter de l'accusé de réception 
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de cette recevabilité afin de permettre au maître de l'ouvrage de lancer une nouvelle procédure d'appel d'offres ou engager 
une nouvelle négociation. 
 
En ce qui concerne les travaux sur le site de la station d'épuration, ceux-ci feront l'objet d'une procédure d'appel d'offres sur 
performances. L'engagement du titulaire "maître d'œuvre" permettra à la commission de juger si l'offre d'un concurrent est 
acceptable ou pas. Dans la négative, le titulaire "maître d'œuvre" reprendra ses études comme décrit ci-dessus en vue de 
relancer une nouvelle consultation. 

ARTICLE 14 - EXÉCUTION DE LA MISSION DE MAITRISE D’OEUVRE APRÈS LA 

PASSATION DES MARCHÉS DE TRAVAUX 

Dans le cadre de sa présente mission, le titulaire "maître d'œuvre" est chargé de faire appliquer les dispositions du contrat 
de travaux liant l’(les) entreprise(s) et le maître de l’ouvrage et ne peut y apporter aucune modification sans accord 
préalable de ce dernier. 
 
14.1 - COUT INITIAL DES CONTRATS DE TRAVAUX, CONDITIONS ECONOMIQUES D'ETABLISSEMENT 

Le coût initial des contrats de travaux est celui qui résulte des contrats de travaux passés par le maître de l'ouvrage pour la 
réalisation du projet. 
 
Ce coût est égal à la somme des montants initiaux des contrats de travaux, chacun d'eux étant ramené aux conditions 
économiques du mois Mo du premier contrat par application du coefficient de réajustement Cr défini ainsi : 
 

Cr  =  TP020 / TP02l 
 

avec : 
- TP02 : valeur de l'index au mois Mo du premier contrat de travaux; 
- TP02l : valeur publiée à la date limite de remise des offres travaux. 

 
Ce coefficient est arrondi au millième supérieur. Si nécessaire, une décision de la P.R.M. constate et arrête le montant 
du coût initial des contrats de travaux que le titulaire "maître d'œuvre" s'engage à respecter. 
 
14.2 - TOLERANCE SUR LE COUT DE REALISATION DES TRAVAUX 

Le coût de réalisation des travaux est assorti d'un taux de tolérance de cinq pour cent (5 %). 
 
14.3 - SEUIL DE TOLERANCE SUR LE COUT DE REALISATION DES TRAVAUX 

Le seuil de tolérance est égal au coût de réalisation des travaux multiplié par le taux de tolérance fixé à l'article précédent. 
 
14.4 - COMPARAISON ENTRE REALITE ET TOLERANCE 

Le coût total définitif des travaux est celui qui, après achèvement de l'ouvrage, résulte des prestations exécutées. Sont 
exclus les travaux supplémentaires ou modificatifs qui seraient exécutés à la suite d'une décision indépendante du maître 
d'œuvre (modifications qui s'imposent au maître de l'ouvrage après la passation des contrats de travaux ou résultant de 
modifications du programme demandées par le maître de l'ouvrage). 
 
Ce coût est la somme des montants, en prix de base, des travaux réellement exécutés, chacun d'eux étant ramené aux 
conditions économiques du mois Mo du premier contrat par application du coefficient de réajustement Cr tel que défini à 
l'article 6-1 ci-dessus. 
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14.5 - TRAVAUX MODIFICATIFS OU SUPPLEMENTAIRES 

14.5.1 - Définition 

Lors des travaux, les modifications dans la consistance du projet sont classées par le maître de l'ouvrage sur proposition du 
titulaire "maître d'œuvre" dans l'un des cas ci-après : 
 
Cas 1 : modifications du programme demandées par le maître de l'ouvrage. 
 
Ces modifications sont estimées par le concepteur aux conditions économiques du mois Mo du présent marché de maîtrise 
d'œuvre. 
 
Ces modifications sont chiffrées par les entreprises et leur coût ramené au mois Mo "Travaux". 
 
L'incidence financière de ces modifications est prise en compte dans le coût de réalisation des travaux. 
 
Le titulaire "maître d'œuvre" estime l’incidence de ces modifications sur sa rémunération forfaitaire en la justifiant par 
éléments de mission. 
 
La modification de la rémunération forfaitaire intervient par avenant au marché du titulaire "maître d'œuvre". 
 
Cas 2 : modifications dans la consistance du projet apportées par le titulaire "maître d'œuvre" en cours d'exécution 
par suite d'imprévisions, d'imprécisions ou d'adaptations dans ses études ou d'erreurs dans la conduite des travaux. 
 
L'incidence financière des modifications ne peut en aucun cas (y compris lorsque les travaux sont exécutés avec l'accord du 
maître de l'ouvrage) donner lieu à une rémunération complémentaire du titulaire "maître d'œuvre". 
 
L’incidence financière de ces modifications est prise en compte dans le coût constaté défini à l’article 6-5 ci-dessus. 
 
Cas 3 : lorsque, en cours de travaux, certaines difficultés surviennent, qui ne relèvent pas de la responsabilité du 
titulaire "maître d'œuvre", ni de celle du maître de l'ouvrage, il peut advenir que le coût de réalisation des travaux 
devienne supérieur à ce qu'il aurait été si ces difficultés n'avaient pas été rencontrées. 
 
La majoration du coût résultant de ces difficultés donnera lieu, le cas échéant, à une modification du forfait de rémunération 
du titulaire "maître d'œuvre". 

12.5.2 - Modalités d’acceptation 

 
Les propositions de travaux supplémentaires ou modificatifs, établies par le titulaire "maître d'œuvre", sont soumises à 
décision de la P.R.M. Ces dits travaux ne peuvent pas être exécutés sans la décision de la P.R.M. 
 
Les décisions prises par la P.R.M. relatives aux travaux supplémentaires ou modificatifs sont notifiées par le visa de la 
P.R.M. sur l’ordre de service travaux correspondant. 
 
14.6 - PENALITE POUR DEPASSEMENT DU SEUIL DE TOLERANCE 

 
Si le coût total définitif des travaux est supérieur au seuil de tolérance tel que défini aux articles 6-3 et 6-4, le maître d’œuvre 
supporte une pénalité forfaitaire égale à : 
 

(coût total définitif des travaux - seuil de tolérance) x 20 
20 % (vingt pour cent) est le taux de la pénalité. 

 
Le montant de la pénalité est arrondi au franc supérieur. 
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Cependant, le montant de cette pénalité ne pourra excéder 15 % du montant de la rémunération des éléments postérieurs à 
l'attribution des marchés de travaux. 
 
14.7 - ORDRES DE SERVICE 

Dans le cadre de l'élément de mission "Direction de l'exécution des contrats de travaux", le titulaire "maître d'œuvre" est 
chargé d'émettre tous les ordres de service à destination des entrepreneurs. 
 
Toutefois les ordres de service ayant une incidence financière ne peuvent être notifiés par le maître d’œuvre qu'après 
décision de la P.R.M. prise selon les modalités prévues à l’article 6-5-2 ci-dessus. 
 
Une copie des ordres de service doit être remise au maître de l'ouvrage. 
 
14.8 - PROTECTION DE LA MAIN D'ŒUVRE ET CONDITIONS DE TRAVAIL 

14.8.1 - Principes généraux 

Le titulaire "maître d'œuvre" met en œuvre les principes généraux de prévention définis aux a, b, c, e, f et h du II de l’article 
L 230-2 du Code du Travail. 
 
La nature et l’étendue des obligations qui incombent au titulaire "maître d'œuvre" en application des dispositions du Code 
du Travail ne sont pas modifiées par l’intervention du coordonnateur en matière de sécurité et de protection de la santé des 
travailleurs, désigné dans le présent marché sous le nom de "coordonnateur S.P.S.". (cf. article 9 du C.C.A.G./P.I.). 

14.8.2 - Autorité du coordonnateur S.P.S. 

Le coordonnateur S.P.S. doit informer le maître de l'ouvrage et le titulaire "maître d'œuvre" sans délai, et par tous moyens, 
de toute violation par les intervenants, y compris les entreprises, des mesures de coordination qu'il a définies, ainsi que des 
procédures de travail et des obligations réglementaires en matière de sécurité et de protection de la santé des travailleurs 
sur les chantiers. 
 
En cas de danger(s) grave(s) et imminent(s) menaçant la sécurité ou la santé d'un intervenant ou d'un tiers (tels que chute 
de hauteur, ensevelissement ...), le coordonnateur S.P.S. doit prendre les mesures nécessaires pour supprimer le danger. 
 
Il peut, à ce titre, arrêter tout ou partie du chantier. 
 
La notification de ces arrêts et des mesures préconisées est consignée au Registre Journal de la Coordination. Les 
reprises, décidées par le maître de l’ouvrage, après avis du coordonnateur S.P.S., sont également consignées dans le 
registre journal. 

14.8.3 - Moyens donnés au coordonnateur S.P.S. 

 
A - Libre accès 
 
Le coordonnateur S.P.S. a libre accès au bureau de chantier et au matériel mis à disposition du titulaire "maître d'œuvre" 
pour ses différentes réunions. 
 
B - Obligations du titulaire "maître d'œuvre" 
 
Pour tous les sites : 
 

� Le titulaire "maître d'œuvre" communique directement au coordonnateur S.P.S. : 
� tous les documents relatifs aux avant-projet(s), projet(s) et études d’exécution; 
� tous les documents relatifs à la sécurité et à la protection de la santé des travailleurs; 
� la liste tenue à jour des personnes qu’il autorise à accéder au chantier; 
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� le calendrier détaillé d’exécution. 
� Le titulaire "maître d'œuvre" informe le coordonnateur S.P.S. de toutes les réunions qu’il organise dans le 

cadre de l’exécution de sa mission. 
� Le titulaire "maître d'œuvre" s’engage à : 
� fournir au coordonnateur S.P.S., à sa demande, tous autres documents et informations nécessaires au bon 

déroulement de sa mission; 
� respecter les modalités pratiques de coopération entre le coordonnateur S.P.S. et les intervenants, définies 

par le maître de l'ouvrage. Celles-ci font l’objet d’un document notifié au titulaire "maître d'œuvre" et qui sera 
annexé au présent marché. 

� Le titulaire "maître d'œuvre" donne suite, pendant toute la durée de l’exécution de sa mission, aux avis, 
observations ou mesures préconisées en matière de sécurité et de protection de la santé des travailleurs par 
le coordonnateur S.P.S. Tout différend entre le titulaire "maître d'œuvre" et le coordonnateur S.P.S. est soumis 
au maître de l'ouvrage. 

� Le titulaire "maître d'œuvre" arrête les mesures d’organisation générale du chantier en concertation avec le 
coordonnateur S.P.S. 

� Pour l’analyse des offres des entreprises, le titulaire "maître d'œuvre" consulte le coordonnateur S.P.S. et 
intègre son avis dans le rapport d’analyse des offres. 

� Le titulaire "maître d'œuvre" vise toutes les observations consignées par le coordonnateur S.P.S. dans le 
registre journal de la coordination. 

 
C - Commencement des travaux : 

 
� Le titulaire "maître d'œuvre" doit impérativement notifier le début de la période de préparation et le démarrage 

des travaux par deux ordres de service distincts. 
� Le titulaire "maître d'œuvre" ne pourra notifier l’ordre de démarrage des travaux que lorsqu’il aura été informé 

par le coordonnateur S.P.S. de l’intégration du/des plan(s) particulier(s) de sécurité et de protection de la 
santé dans le plan général de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé. 

� Par ailleurs, le titulaire "maître d'œuvre" ne pourra notifier l’ordre de démarrage des travaux que lorsque les 
obligations édictées à l’article R 238-40 du Code du Travail seront remplies. 

 
D - Commencement des travaux : 

 
� Le titulaire "maître d'œuvre", après avoir : 

� visé les documents remis par les entreprises pendant la période de préparation qui conditionnent le 
démarrage des travaux, 

� été informé par le coordonnateur de l’intégration des Plans Particuliers de Sécurité et de Protection de la 
Santé des entreprises dans le Plan Général de Coordination, 

� vérifié que les obligations édictées à l’article R 238-40 du Code du Travail sont remplies, 
� avise par écrit le maître de l’ouvrage que les travaux peuvent commencer. Il notifie au titulaire "maître 

d'œuvre" des marchés copie de ce document qui vaut autorisation de commencer les travaux. 
� Le titulaire "maître d'œuvre" est membre du collège inter-entreprises de sécurité, de santé et des conditions de 

travail et participe à toutes ses réunions, dans le cas d'une coordination en matière de sécurité et de protection 
de la santé de niveau 1. 

 
 

14.9 - SUIVI DE L'EXECUTION DES TRAVAUX 

Conformément aux dispositions de l'article 4 du présent C.C.A.P., la "direction de l'exécution des contrats de travaux" 
incombe au titulaire "maître d'œuvre" qui est l'unique responsable du contrôle de l'exécution des ouvrages. A ce titre il est 
l'unique interlocuteur des entrepreneurs. 
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ARTICLE 15 - DÉLAIS ET PÉNALITÉS 

15.1 - DEFINITIONS ET POINTS DE DEPART 

15.1.1 - Elément de mission "études" 

 
Titre du délai Point de départ 

DIAG Date de l’accusé de réception par le titulaire "maître d'œuvre" de la notification du marché 

AVP Date de la validation par le maître d'ouvrage de l'élément DIAG 

15.1.2 - Elément de mission ACT 

 
Titre du délai Définition Point de départ 

DCE 
Préparer le(s) Dossier(s) de Consultation 
des Entreprises (DCE) 

Date de l’accusé de réception par le titulaire 
"maître d'œuvre" de la notification de la décision 
de la P.R.M. de commencer la phase de chaque 
DCE 

Analyse des offres Fournir le rapport d’analyse des offres 
Date de la remise au titulaire "maître d'œuvre" 
des plis contenant les offres de chaque DCE 

Mise au point des 
dossiers marchés 

Procéder à la mise au point du/des 
dossier(s) marché(s) 

Date de la décision d’attribution de chaque 
marché 

15.1.3 - Elément de mission VISA 

 
Titre du délai Définition Point de départ 

VISA 

Viser ou faire part de ses observations sur 
les plans, notes de calculs, études de 
détail et autres documents établis par les 
soins et à la diligence de l’entrepreneur 

Date de réception de chaque plan, note de 
calculs, étude de détail et autre document réalisé 
par l’entrepreneur 

15.1.4 - Elément de mission DET 

 
Titre du délai Définition Point de départ 

Comptes rendus 
de réunion 

Etablir et diffuser les comptes rendus de 
réunion 

Date de la réunion 

Projets de 
décomptes 
mensuels 

Vérifier les projets de décomptes 
mensuels des marchés de travaux 

Date de l’accusé de réception du document ou 
du récépissé de remise 

Projets de 
décomptes finals 

Vérifier les projets de décomptes finals 
des marchés de travaux et établir les 
décomptes généraux et soldes 

Date de l’accusé de réception du document ou 
du récépissé de remise 

Constats Procéder aux constatations  Date de la demande de l’entrepreneur 
Notification des 
décisions 

Notifier les décisions de la P.R.M. Date de réception de la décision de la P.R.M. 

Mémoires de 
réclamation 

Instruire les mémoires de réclamation 
Date de réception de la réclamation de 
l’entrepreneur 

Etat d’avancement Etablir l’état d’avancement Indiqué dans le compte rendu de chantier 
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15.1.5 - Phase technique OPC 

 
Sans objet. 

15.1.6 - Elément de mission AOR 

 
Titre du délai Définition Point de départ 

OPR 
Procéder aux Opérations Préalables à la 
Réception (O.P.R.) 

Date de réception, par le maître d’œuvre, de 
l’avis de l’entrepreneur titulaire "maître d'œuvre" 
du lot désigné au Cahier des Clauses 
Administratives Particulières (C.C.A.P.) des 
marchés de travaux ou date prévisible 
d’achèvement des travaux indiquée dans l’avis 

Réception 
Proposition de 
réception 

Proposer la réception à la P.R.M. et notifier 
la proposition de réception à 
l’entrepreneur 

Date du procès-verbal des O.P.R. 

DOE Remettre le Dossier des Ouvrages 
Exécutés (D.O.E.) au maître de l’ouvrage 

Après réception par le titulaire "maître d'œuvre" 
de tous les documents dus par les entrepreneurs 

Examen des 
désordres 

Procéder à l’examen des désordres 
signalés pendant la Garantie de Parfait 
Achèvement (G.P.A.) 

Date de saisine par la P.R.M. 

PV de levée des 
réserves 

Etablir le procès-verbal de levée des 
réserves  

Date de réception de l’avis de l’entrepreneur 
ayant levé les réserves 

 
 
15.2 - DELAIS ET PENALITES 

Les pénalités sont appliquées sans mise en demeure, sur simple constat du retard. 
 
Pour le calcul du nombre de jours de retard, il n'est tenu compte ni du jour de la date limite ni du jour de la date réelle de 
remise du document. 
 
En cas de retard dans l'exécution des éléments de missions définis au 4 ci-dessus, le titulaire "maître d'œuvre" subit une 
pénalité journalière fixée comme suit : 
 

Phase technique Titre du délai Délai Pénalité 

"Etude" 
DIAG 20 jours 200 € 
AVP 60 jours 200 € 

ACT 
D.C.E. 40 jours 200 € 
Analyse des offres 30 jours 200 € 
Mise au point des dossiers marchés 30 jours 200 € 

VISA VISA 8 jours 200 € 

DET 

Comptes rendus de réunion 2 jours 200 € 
Projets de décomptes mensuels 12 jours 200 € 
Projets de décomptes finals 24 jours 200 € 
Constats 8 jours 200 € 
Notification des décisions 5 jours 200 € 
Mémoires de réclamation 30 jours 200 € 
Etat d’avancement au plus tard le 28 de 

chaque mois 
200 € 
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Phase technique Titre du délai Délai Pénalité 

AOR 

OPR 20 jours 200 € 
Réception 
Proposition de réception 

5 jours 200 € 

DOE 1 mois 200 € 
Examen des désordres 10 jours 200 € 
PV de levée des réserves 5 jours 200 € 

 
Toutefois ces délais pourront, éventuellement, être modifiés par voie d’avenant en fonction de la nature de chaque D.C.E., 
jusqu’à la plus tardive des deux dates suivantes : 
 

� 15 jours après la réception du projet de décompte final; 
� 10 jours après la publication de l'index de référence permettant la révision du solde. 

 
Application du C.C.A.G. - Prestations Intellectuelles, article 16. 
 

ARTICLE 16 - CLAUSES DE FINANCEMENT ET DE SÛRETÉ 

16.1 - RETENUE DE GARANTIE 

Sans objet. 
 
16.2 - AVANCE FORFAITAIRE 

Aucune avance forfaitaire n'est versée au titulaire "maître d'œuvre". 
 
16.3 - AVANCE FACULTATIVE 

Sans objet. 
 

ARTICLE 17 - APPROBATION - RÉCEPTION - ACHÈVEMENT DE LA MISSION 

17.1 - APPROBATION OU ACCORD DES DOCUMENTS PRESENTES PAR LE TITULAIRE " MAITRE D'ŒUVRE" 

17.1.1 - Présentation des documents d’études 

En application de l'article 32, 2ème alinéa du C.C.A.G., le titulaire "maître d'œuvre" avise, par écrit, la P.R.M., de la date à 
laquelle les documents lui seront présentés. 
 

17.1.2 - Nombre d'exemplaires 

Les documents présentés par le titulaire "maître d'œuvre" sont remis à la P.R.M. 
 
Le tableau ci-après précise le nombre d'exemplaires à fournir sur support papier relié : 
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Documents Nombre 

d’exemplaires 
Diagnostic DIAG 2 + 1 repro 
Avant-Projet AVP 2 + 1 repro 
Projet PRO 2 + 1 repro 
Dossiers de Consultation des Entreprises DCE 2 + 1 repro 
Dossiers après la mise au point des marchés  2 + 1 repro 
Dossiers des Ouvrages Exécutés DOE 5 + 1 repro 
Dossiers consultation missions connexes 

Contrôle réseaux 
Levé topographique des réseaux EU (plan) 
Visite et contrôle des usagers du service 
assainissement 

Dossiers de demande de subventions 

  
 

2 + 1 repro 

 
En complément des exemplaires sur papier relié cités ci-dessus, les documents sont remis à la P.R.M. sur les supports 
suivants : 
 
pour les pièces écrites : 
 

� un exemplaire sur CD Rom ou clé USB dans un format compatible avec les outils informatiques du maître de 
l'ouvrage; 

 
pour les plans : 
 
 

� un exemplaire sur CD-Rom ou clé USB ans un format compatible avec les outils informatique du maître de 
l'ouvrage. 

 
Tous les comptes rendu de réunion études et travaux sont à réaliser par le titulaire « Maître d’œuvre ». 
 

17.1.3 - Délais d’approbation des documents d’études 

L’approbation consiste en l’acceptation par la P.R.M. des documents d’études correspondant à l'élément de mission remis et 
conformes aux prescriptions du marché. 
 
Par dérogation à l’article 33-1 - 2ème alinéa du C.C.A.G., les décisions relatives à cette approbation doivent intervenir avant 
l’expiration des délais suivants : 
 

Document Délai 
Avant-Projet 45 jours 

 
Ces délais courent à compter de la date de l'accusé de réception par la P.R.M. de ces documents. 
 
Si cette décision n'est pas notifiée au titulaire "maître d'œuvre" dans le délai ci-dessus, la prestation est considérée comme 
reçue, et approuvée avec effet à compter de l'expiration du délai (approbation tacite). 
 
En cas de rejet ou d'ajournement, la P.R.M. dispose, pour donner son avis, après présentation par le titulaire "maître 
d'œuvre" des documents modifiés, des mêmes délais que ceux indiqués ci-dessus. 
 
L’approbation peut être assortie de conditions à prendre en compte par le titulaire "maître d'œuvre". 
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17.1.4 - Délais de recevabilité des autres documents présentés par le titulaire "maître d'œuvre" 

Par dérogation à l’article 33-1 - 2ème alinéa du C.C.A.G., les décisions relatives à la recevabilité des documents présentés 
par le titulaire "maître d'œuvre" doivent intervenir avant l’expiration des délais suivants : 
 

Document Délai 
Dossiers de Consultation des Entreprises 30 jours 
Analyse des offres 20 jours 
Prestations complémentaires 30 jours 

 
Ces délais courent à compter de la date de l'accusé de réception par la P.R.M. de ces documents. 
 
Si cette décision n'est pas notifiée au titulaire "maître d'œuvre" dans le délai ci-dessus, la prestation est considérée comme 
recevable avec effet à compter de l'expiration du délai (recevabilité tacite). 
 
En cas de rejet ou d'ajournement, la P.R.M. dispose, pour donner son avis, après présentation par le titulaire "maître 
d'œuvre" des documents modifiés, des mêmes délais que ceux indiqués ci-dessus. 
 
La recevabilité peut être assortie de conditions à prendre en compte par le titulaire "maître d'œuvre". 
 
17.2 - ACHEVEMENT DE LA MISSION 

L’achèvement de la mission fait l’objet d’une décision établie par la P.R.M., sur demande du titulaire "maître d'œuvre". 
 
La mission du titulaire "maître d'œuvre" s’achève à la plus tardive des dates suivantes : 
 

� l’expiration du/des délai(s) de "Garantie de Parfait Achèvement" (G.P.A. prévue à l'article 44-1 - 2ème alinéa 
du C.C.A.G. applicable aux marchés de travaux); 

� la levée de la dernière réserve; 
� l’instruction du dernier mémoire de réclamation des entreprises; 

 
ou lorsque la P.R.M. décide que les obligations contractuelles du titulaire "maître d'œuvre" sont globalement remplies. 
 
La mission du titulaire "maître d'œuvre" peut s'achever sur un site, à la plus tardive des dates précitées, et se poursuivre sur 
les autres sites. 
 
17.3 - ARRET DE L’EXECUTION DES PRESTATIONS 

Conformément à l’article 18 du C.C.A.G., la P.R.M. se réserve la possibilité d’arrêter l’exécution des prestations au terme de 
chacune des phases techniques telles que définies à l'article 4 du présent C.C.A.P. 
 
17.4 - RESILIATION DU MARCHE 

Il sera fait application des articles 35 à 40 inclus du C.C.A.G. 
 

17.4.1 - Résiliation du fait du maître de l'ouvrage 

 
Pour la fixation de la somme forfaitaire figurant au crédit du titulaire "maître d'œuvre", à titre d'indemnisation, le pourcentage 
prévu au 4 de l'article 36.2 du C.C.A.G. est fixé à 4 %. 
 

17.4.2 - Résiliation du marché aux torts du maître d'œuvre ou cas particulier 

 
Si le présent marché est résilié dans l'un des cas prévus aux articles 37 et 39 du C.C.A.G., la fraction des prestations déjà 
accomplies par le titulaire "maître d'œuvre" et acceptées par le maître de l'ouvrage est rémunérée avec un abattement de 
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10 %. Toutefois dans le cas de résiliation suite au décès ou à l'incapacité civile du titulaire "maître d'oeuvre" (article 39.1 du 
C.C.A.G.), les prestations sont réglées sans abattement. 
 

17.4.3 - Résiliation du marché par arrêt des prestations ou autres cas de résiliation 
 
Par dérogation à l'article 37 du C.C.A.G., le marché pourra être résilié dans l’un des cas suivants : 
 

� le titulaire "maître d'œuvre" s'avérerait incapable de concevoir un projet pouvant faire l'objet de marchés de 
travaux traités, dans les limites du seuil de tolérance fixé à l'article 14 du présent C.C.A.P; 

� après appel à la concurrence infructueux, lorsque le titulaire "maître d'œuvre" ne pourrait mener à bien les 
études ou négociations permettant la dévolution des marchés dans les limites du coût prévisionnel. 

 

17.4.4 - Résiliation du marché pour  faute 

 
Les dispositions du CCAG-PI sont seules applicables. 

ARTICLE 18 - CLAUSES DIVERSES 

18.1 - SAISIE-ARRET 

Si le marché est conclu avec un groupement de co-traitants solidaires, le comptable assignataire du marché auprès duquel 
serait pratiquée la saisie-arrêt du chef d'un des co-traitants retiendra sur les prochains mandats de paiement émis au titre 
du marché l'intégralité de la somme pour sûreté de laquelle cette saisie-arrêt a été faite. 
 
18.2 - GESTION INFORMATISEE DE CERTAINES PRESTATIONS 

Sans objet. 
 
18.3 - CONDUITE DES PRESTATIONS DANS UN GROUPEMENT 

La bonne exécution des prestations dépendant essentiellement des co-traitants désignés comme tels dans l’acte 
d’engagement et constituant le groupement titulaire du marché, les stipulations de l’article 5 du C.C.A.G./P.I. sont 
applicables. 
 
En conséquence, les articles du C.C.A.G./P.I. traitant de la résiliation aux torts du titulaire (article 37) et les autres cas de 
résiliation (article 39) s’appliquent dès lors qu’un seul des co-traitants du groupement se trouve dans une des situations 
prévues à ces articles. 
 

ARTICLE 19 - CONDITIONS DE RESILIATION 

Les dispositions du CCAG-PI sont seules applicables. 

ARTICLE 20 - ASSURANCE 

20.1 - RESPONSABILITE 

D'une façon générale, le titulaire "maître d'œuvre" assume les risques et responsabilités découlant des lois, règlements et 
normes en vigueur. 
 
A ce titre, le titulaire "maître d'œuvre" répond notamment des responsabilités et garanties résultant des principes dont 
s'inspirent les articles 1792, 1792-2 et du Code Civil. 
 



Syndicat Intercommunal de Clohars-Fouesnant  Mission de Maîtrise d’oeuvre 
  Réhabilitation du réseau d’eaux usées et d’un poste de relevage  
  ZA de Troyalac’h – Saint-Evarzec 
 

C.C.A.P. 27/28 

20.2 - ASSURANCES 

20.2.1 - Assurance de la responsabilité décennale et des risques annexes 

Les maîtres d'œuvre déclarent être titulaires de garanties couvrant : 
� leur responsabilité décennale au sens des articles 1792, 1792-2 et 2270 du Code Civil et conformément à 

l'article 1241-1 du Code des Assurances, et aux clauses-types prévues à l'annexe 1 de l'article A 243-1 du 
Code des Assurances; 

� les risques d'effondrement ou de menace d'effondrement avant réception; 
� la garantie de bon fonctionnement minimale de deux ans des éléments d'équipement au sens de l'article 1792-

3 du Code Civil; 
� les dommages immatériels consécutifs après réception; 
� les conséquences des erreurs sans désordre avant réception. 

 
 

En cas de travaux sur existant, ces garanties doivent impérativement comporter une clause d'extension, dans les conditions 
similaires à celles prévues par la loi du 4 janvier 1978 et par l'annexe I de l'article A 243-1 précitée, aux dommages 
consécutifs aux travaux neufs, subis par les parties anciennes de la construction. 
 
Les maîtres d'œuvre doivent justifier de ces garanties par une attestation, émanant de leur compagnie d'assurance et par 
les attestations de leurs sous-traitants, délivrées dans les mêmes conditions. Sur simple demande du maître de l'ouvrage, 
le maître d'œuvre doit justifier à tout moment du paiement de ses primes ainsi que celles de ses sous-traitants. 
 

20.2.2 - Assurance de responsabilité civile professionnelle 

 
Les titulaires "maître d'œuvre" et, le cas échéant, leurs co-traitants et (ou) sous-traitants doivent être garantis par une police 
destinée à couvrir leur responsabilité civile autre que décennale en cas de préjudices causés à des tiers, y compris le 
maître de l'ouvrage, à la suite de tout dommage corporel, matériel et immatériel consécutif ou non, du fait de l'opération en 
cours de réalisation ou après terminaison. 
 
Les titulaires "maître d'œuvre" doivent fournir une attestation avant la notification du marché, émanant de leur compagnie 
d'assurance, ainsi que les attestations de leurs sous-traitants, délivrées dans les mêmes conditions. Ils doivent adresser 
ces attestations au maître de l'ouvrage au cours du premier trimestre de chaque année, pendant toute la durée de leur 
mission. Sur simple demande du maître de l'ouvrage, les titulaires "maître d'œuvre" doivent justifier à tout moment du 
paiement de leurs primes ainsi que de celles de leurs sous-traitants. 
 

ARTICLE 21 - PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

Il est fait application de l'option B du C.C.A.G., Prestations Intellectuelles. 
 
Le présent marché intègre la cession au maître de l’ouvrage des droits de représentation et de reproduction tels qu’ils sont 
définis dans le Code de la Propriété Intellectuelle modifié. 
 

ARTICLE 22 - CONTENTIEUX 

Tout litige auquel pourrait donner lieu l'interprétation ou l'exécution du présent marché est de la compétence du tribunal 
administratif de Rennes. 
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ARTICLE 23 - DÉROGATIONS AUX DOCUMENTS GÉNÉRAUX 

Les dérogations explicitées dans les articles désignés ci-après du C.C.A.P. sont apportées aux articles suivants des 
documents et des normes françaises homologuées ci-après : 
 
23.1 - C.C.A.G. : 

C.C.A.P. 17.1.3 déroge à l’article 33.1 2ème alinéa 
C.C.A.P. 17.1.4 déroge à l’article 33.1 2ème alinéa 
C.C.A.P. 17.4.3 déroge à l’article 37 

 
 
 
 
 
 
Fait en un seul original, 
 
A    
 
Le    

 
 
Signature de l’entreprise ou de l’ensemble des cotraitants.  
La signature doit porter la mention manuscrite  « lu et approuvé » 
 


